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SECURITE PAR LB BEPRBSBHTMTPEEMAHBHT PAR IMTBRIW DB8 BTATS-DIWIS 

D'AMBRIQDB AUPRBS DB L'ORGAUISATIOIO DB8 IUTIOIPS DIWIBS 

Au nom du c- dement unifi &abli en vertu de la tholution 84 (1950) du 
Conreil de shutit6, en date du 7 juillet 1950, j'ai l'honneur de ttansmettte 
ci-joint un rapport Ep&ia1 t6futaat les all8gations selon le8quellea le 
Commandement des ITationr Union aurait violi la Convention d'arukstfce de 1953. 

Je demande que le texte de la ptbente lettre ainri que du rapport sp6cial et 
de son annexe roit diektibu& comme document du Conseil de sicutité. 
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1. Le Commandement de2 lations Unies a 6tB créé en vertu de la r&eolut.ion 
84 (1950) du Conseil de sécurit6 des Nations Unies, en date du 7 juillet 1950, 
Dans cette résolution, le Conseil de S&urit6 reconnnandait 1’6tablissement d’un 
cosanandement unifie des Forces des Nations Unies en Corée, sous l’autorité des 
Etats-Unis d’tirique, afin de repouaeer l’agression des forces arm6es 
nord-coréennes contre la République de Corée et de r&sblir la paix et la 
sécurité. Il priait également le coaamandement unifié de “fournir au Conseil de 
sécurit6 des rapports d’importance et de fréquence appropriées concernant le 
déroulement de l’action entreprise sous l’autorité du commandement unifié". Le 
commandant en chef des Forces des 19ations Unies a sign&, le 27 juillet 1953, la 
Convention d’armistice en Corée. Bn vertu du paragraphe 17 de cette convention, 
tous ses successeurs dans ses fonctions ront chargés d’assurer le respect et 
l’application des clauses et dispositions de la Convention. Voua trouveres de plus 
amples renseignements sur le rôle du commandement unit16 concernant l’armistice en 
Corée dans le rapport du commandant en chef des Forces des Uations Unies adreeeé au 
Conseil de sécurité des Nations Unies (W18920) et publié le 15 juin 1987. Le 
Connnandement des Nations Unies continue de s’acquitter de ses fonctions et de ses 
obligations en vertu du mandat dont l’a investi la Convention d’armistice, et qui 
consiste à maintenir la paix et la sécurité dans la péninsule Coréenne jusqu'à ce 
que les parties directement intéressées réussissent à établir une paix plus durable. 

2. Le 28 juillet 1987, la Corée du Nord a fait parvenir au Conseil de sécurité 
des Nations Unies (W18998) un rapport contenant un nombre considérable 
d'allégations forgées de toutes pièces au sujet de violations de la Convention 
d'armistice que le Commandement aurait commises. Il s'ayit là d'une tentative 
éhoutée pour faire croire à la comunauté des nations que la tension règne dans la 
péninsule Coréenne OÙ les jeux Olympiques de Séoul doivent se dérouler cette année. 

3. Le 18 septembre 1987, l'officier supérieur représentant le Commandement de; 
Nations Unies à la Commission militaire d'armistice a adressé la lettre ci-jointe à 
son homologue nord-coréen dans laquelle il réfutait minutieusement les fausses 
accusations et allégations formulées par la Corée du Nord et il mettait clairement 
cette derniàïe en garde contre toute tentative de sa part pour perturber les jeux 
Olympiques. 

4. Le Commandement des Nations Unies réaffirme qu'il est prêt et résolu, 
conformément aux dispositions des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité 
Are Nz,C;nn~ lln;no : ..,A,,c..A- ,*---l.-L'-- , __- --------- v----.,, I =* "--a .1A . UI..IL.zCALT Eü cücee et A aiainiarrir ia paix et ia 
sécurité dans la péninsule Coréenne. 
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Dans le rapport que vous avem récemment adressé à 1'0rfraniastion des 
Nations Unies, vous prdtendea que le Commandement des Nations Unies "n'a cessé de 
perpdtrer de8 actes de provocation militaire et d'hostilit6" et des "actes 
criminels” en violation de la Convention d'armistice en Corde, en 44 000 occasions 
distinctes du ler juillet 1986 au 30 juin 19871 c’est là une représentation 
délibdrément fausse des faits. 

Examinons ce que 8oat en rdalitd ces 44 000 “actes criminels" ou "actes de 
provocation militaire et d'hostilité" allégués. 

D’abord, sur les 44 000 infractions que vous imputea au Commandement des 
Nations Unies pendant la période considérée, plus de 43 000 ont éti examinées par 
les secrkaires de la Connaission militaire d'armistice, qui ont indiqué qu'il 
s’agissait roit de questions administratives de routine soit d’infractions mineures 
à la Convention d’armistice dues, par exemple, 
n’kait pas d&ment identifié. 

au fait que le personnel de police 
En effet, plus de 98 S des violations alléguées sont 

des infractions administratives et techniques , comme le fait, par exemple, pour le 
personnel de police de la sone démilitarisée, de ne pa8 porter le brassard 
réglementaire. Plus précisément, 24 789 prétendues infractions dont vous affirmes 
qu’elles conrtituent deb “actes de provocation et d’hostilité” risquant de conduire 
à une guerre sont simplement des infractions connnises par des travailleurs et 
autres membre8 du personnel et consistant dans le défaut de port du brassard 
réglementaire dans la sone démilitarisée. 

Deuxièmement, les infractions alléguées par votre partie pendant la période 
considérée qui ne portent pas sur des questions administratives de routine, et dont 
le nombre est inférieur h 1 000, ae sont révélées fausses dans letr immense 
majorité (99 %) après les investigations très approfondies auxquelles nous avons 
procédé. 

Troisièmement, une analyse de toutes vos allégations révèle que, d’un côté 
comme de l’autre, aucun militaire ni aucun civil n'a jamais 6th tué ni blessé du 
fait de ces prétendues infraction,:. 

Quatrièmement, votre refus continu, depuis 1967, de participer aux équipes 
inkit?s G'observacion aont Aa tàche est d'ensuëter sur les allégations d'infraction 
à la Convention d'armistice, témoigne clairement de votre intention de manipuler 
ces allégations tout en évitant les investigations qui permettraient de les réfuter. 
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Le nombre invraisemblable d'infraotions que VOULI mentionne5 dans votre 
rappett, ainai que le net aaatoieeement Bu nombre d’aaaueationa portdes réaennneot 
par votre partie aorrtre la nôtre sont manifestement deetinée A induire en erreur 
l’opinion publique mondiale afin de faire croire a une inteneifiaation de la 
tension dan8 la p6niosule CordeMe. Ces tentatives de falsification de la 
situation r6elle sont vouke a 1’6chea, car l’opinion publique mondiale ne restera 
pas dana l’ignorance dea faits. 

Il semble malheureusement que vou8 ne d6siries pas v6ritablement rbduire les 
tensione dans la p6nineule. En inventant des all6gationrr fauaaea, en exagdrant la 
nature der infractions et en intensifiant conetemment la propaqande relative à la 
tension, voua dbontrea que a’e8t votre partie qui e’efforce de susciter une 
tenrioa qui, aann cela, n’existerait pas. La grande majorit6 de la population 
mondiale, qui 88 rdjouit a la perspective des jeun Olympiques de 1988 et qui 
souhaite que la paix et la sUbilit règnent dans la p6nineule Cordenne, ne Lie 
laissera pas trompee et peut constater que le Comnandement des Nations Unies n’a 
manifestement aucune raiaon de surciter un incident et, loin d’accroître la 
tension, fait en r&alit/ tout ce qui eet en son pouvoir dane le cadre de la 
Convention d’armistice pour la riduire. Bi dea incidents de nature a compromettre 
la rtahilité et la paix dans la p6niarule CorBenne aont cri68 dans les jours qui 
viennent, votre partie en portera l’entière reapoarabiliti et ne pourra ae cacher 
derribre un icran de fum6e en profdrant des accusations exag&r&es ou menaongbrea. 

C’est pourquoi noua mettons en garde votre partie contre une pareille tactique 
et nous voua demandonr instamment de l’abandonner dana l’intérêt de tour, 


